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 Mécanisme de règlement des différends investisseur-Etat (ISDS) et mécanisme de convergence 
règlementaire avec création d'un forum de coopération règlementaire (comme dans le TAFTA) :  

o harmonisation des normes sanitaire, sociale et environnementale. Le Canada utilise notamment 
des hormones et de la ractopamine en élevage, des traitements de carcasse à l'abattage, et cultive 
de nombreuses variétés d'OGM. 

o Risque d'attaque des aides PAC par l'ISDS. Les subventions agricoles pourraient être considérées 
comme une concurrence déloyale. 

 Droits de douane : 100% des droits de douane seraient éliminés sur l'ensemble des produits, y compris 
agricoles et de la mer, au plus tard en 7 ans, l'essentiel étant éliminé dès l'entrée en vigueur de l'accord. 
Les négociations du TAFTA ne sont pas allées aussi loin jusqu'à présent, même si l'objectif est identique. 

 Contingents  (limitation des quantités importées à droits de douanes nuls) : 
o Canada : contingent d’importation pour les produits laitiers 

 Fromage : augmentation de 18 500 t de fromages (16 800 t de fromages de haute qualité, 
pas seulement ceux sous indications géographiques, et 1 700 t de fromage industriel), 
venant s’ajouter au contingent OMC existant de 13 400 t qui est augmenté de 800 t. Cet 
accord est très défavorable aux producteurs locaux dont la majorité provient du Québec.  

o Europe : contingents pour le bœuf et le porc 
 Bœuf : 65 000 t de viande sans hormone (50 000 t de plus qu’actuellement : 35 000 t de 

viandes fraiches et 15000 t de viande congelée) - contingent énorme ! Quels seront les 
niveaux qui seront ensuite négocié avec les USA et le Mercosur qui sont de bien plus gros 
producteurs de viande de bœuf ? 

 porc : 75 000 t (6 000 tonnes actuellement) de viande sans ractopamine. 
o gestion des quotas de produits agricoles : licences d’importation octroyées à intervalles réguliers. 

Ces quotas annuels à droit nul seront ouverts graduellement sur cinq ans. 
 Produits sensibles exclus de l'accord : volaille, maïs doux et ovoproduits. 
 IGP et AOP remises en cause : Comme les USA, le Canada ne reconnaissent pas les indications 

géographiques (excepté quelques unes pour le vin et les spiritueux) mais bien les marques commerciales. 
Ils utilisent des noms d’appellations protégées, comme ils le souhaitent, sans aucune certification. Seule 
une liste d'une centaine d'IGP et AOP européennes a été définie dans le CETA. Pour les autres indications, 
certaines pourront continuer à être utilisées sur le marché canadien (ex : parmesan) quelque soit l'origine. 
D’autres pourront continuer à être utilisées pour autant qu’ils soient accompagnés d’expressions comme 
« sorte », « type », « style », « imitation » ou autre expression similaire (exemple : feta, gorgonzola et 
munster), d’autres encore pourront être utilisés sans mention de l’origine traditionnelle (exemple : « brie 
de Meaux » sera protégé, mais le terme Brie pourra être utilisé seul). 

 Renforcement des Droits de propriété intellectuelle (DPI) : Les Accords de Libre Échange imposent les 
DPI comme condition d'accès au marché. Le droit des paysans à utiliser leurs propres semences est mis en 
péril. Tout agriculteur pourrait être poursuivi pour contrefaçon sur simple présomption avec saisie de sa 
récolte et gel de ses comptes bancaires. Remise en cause des avancées obtenues dans le cadre de la loi sur 
les contrefaçons (« exception agricole et alimentaire ») ainsi qu'une remise en cause de la limitation de la 
portée de l’ACTA (Accord commercial anti-contrefaçon) sur le droit des paysans.  

 Marchés publics : L’accord UE-Canada permettra aux opérateurs des deux côtés de l’Atlantique de 
répondre aux appels d’offres locaux sans possibilité pour les appelants de « localiser » la provenance 
géographique des intrants à l’offre ou d’introduire des critères de durabilité, et donc de s’engager 
efficacement sur le chemin de la transition écologique. 

 Ouverture à la concurrence internationale des services publics. 
 Atteinte au droit du travail. 

 


